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SUGGESTIONS

La commission des transports et du tourisme invite la commission du contrôle budgétaire, 
compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les 
suggestions suivantes:

1. se félicite de la conclusion de la Cour des comptes (ci-après «la Cour»), selon laquelle les 
opérations sous-jacentes aux comptes de l’Agence européenne pour la sécurité maritime 
(ci-après «l’Agence») pour l’exercice 2022 sont légales et régulières dans tous leurs 
aspects significatifs;

2. relève que l’Agence a exécuté 86,3 millions d’EUR en crédits d’engagement, ce qui 
représente 99,80 % du budget total de l’exercice 2022, et 85,15 millions d’EUR en crédits 
de paiement, soit 98,42 % du budget total; constate que 0,87 % des crédits de paiement 
ont été annulés, sous le plafond de 5 % fixé par la Commission;

3. se félicite que l’Agence ait continué de mettre en application sa stratégie pour la période 
2020-2024, qui lui permettra d’accomplir ses missions de sûreté, de sécurité et de 
surveillance maritime tout en contribuant de manière efficiente aux priorités de l’Union; 
prend acte de la publication par l’Agence du premier rapport environnemental sur le 
transport maritime européen, qui collecte des informations vérifiées sur les incidences 
environnementales du transport maritime;

4. souligne le rôle de l’AESM dans la réussite de la transition vers des carburants 
renouvelables dans le transport maritime;

5. salue le renforcement continu des activités de surveillance de l’Agence, y compris ses 
capacités de surveillance par satellite et par systèmes d’aéronefs télépilotés (RPAS);

6. salue le fait que l’Agence reste un partenaire essentiel de la Commission et des États 
membres pour l’élaboration de normes de sécurité maritime ainsi que pour la 
numérisation et la simplification du transport maritime de l’Union;

7. se félicite que l’Agence ait mis en œuvre en 2022 les mesures correctives à la suite de 
l’observation des marchés publics de 2021 par la Cour; note qu’à la suite de cette mesure 
corrective, la Cour a décidé de clore son observation;

8. propose que le Parlement donne décharge à la directrice exécutive de l’Agence sur 
l’exécution du budget de l’Agence pour l’exercice 2022.


